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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter  

Nom : Service Propreté Publique  
Adresse : 1190 Forest 

Personne de contact : Madame Elodie Poitevin 
Téléphone : 02/348.17.84 

E-mail : epoitevin@forest.brussels  

 
Auteur de projet 

Nom : Travaux Publics - Service Propreté 
Adresse : Rue du Curé, 2 à 1190 Forest 

Personne de contact : Madame Elodie Poitevin 
Téléphone : 02/348.17.84 

E-mail : epoitevin@forest.brussels 

 
Réglementation en vigueur 

1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 

et ses modifications ultérieures ; 

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et 
ses modifications ultérieures ; 

4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 

ses modifications ultérieures ; 
5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 

travail ; 

6. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de 
ressortissants de pays tiers en séjour illégal ; 

7. La loi du 21 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance ; 
8. L’arrêté royal du 10 février 2008 définissant la manière de signaler l'existence d'une surveillance par 

caméra ; 

9. L’arrêté royal du 8 mai 2018 relatif aux déclarations d'installation et d'utilisation de caméras de 
surveillance et au registre d'activités de traitement d'images de caméras de surveillance ; 

10. La loi du 5 août 1992 sur la fonction de police ; 
11. La loi du 30 novembre 1998 organique des services de renseignement et de sécurité ; 

12. La loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière ; 

13. Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la 
protection des données – RGPD) ; 

14. La loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel ; 

15. L’arrêté royal du 9 mars 2014 désignant les catégories de personnes habilitées à visionner en 

temps réel les images des caméras de surveillance installées dans des lieux ouverts, et déterminant 
les conditions auxquelles ces personnes doivent satisfaire ; 

 
 

 

Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 

 

mailto:epoitevin@forest.brussels
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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public 

jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal 
du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures. 

 

I.1 Description du marché 
 

Objet des services : location de caméras permettant la capture, l'enregistrement et le transfert 

sécurisé d'images d'infraction en matière de propreté dans l'espace public. 
 

Lieu de prestation du service : Divers lieux, 1190 Forest 
 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 

Commune de Forest 
Rue du Curé 2 

1190 Forest 

 

I.3 Procédure de passation 
 

Conformément à l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 
140.000,00) de la loi du 17 juin 2016, le marché est passé par procédure négociée sans publication 

préalable. 

 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 

mener de négociations. 
 

I.4 Fixation des prix 
 

Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 

Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du 
marché ou de chacun des postes. 

 

I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
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Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 

* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 

relative aux marchés publics. 
L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. Pour les motifs 

d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale d’initiative s’il a pris les 

mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début de la procédure. 
* Les documents suivants sont accessibles par voie électronique et l’adjudicateur se renseignera lui-

même : 
      - Le paiement des cotisations de sécurité sociale à l'ONSS ; 

      - La situation juridique (non faillite ou situation similaire) à la BCE ; 
      - La balance de dettes fiscales (SPF Finances) ; 

      

 
Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection) 

Non applicable. 
 

Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 

N° Critères de sélection Exigences minimales 

1 
Une liste des principaux services prestés au cours 
des trois dernières années, indiquant le montant, la 

date et le destinataire public ou privé. 

La liste devra démontrer que le 

soumissionnaire a presté pour un 
minimum de 50.000€ TVAC par an, des 

services similaires ( location de caméras, 
déplacement + services annexes) 

2 

Une autorisation pour l’installation de caméras de 

surveillance sur le territoire de la Région de 
Bruxelles-Capitale dans le cadre de la loi du 2 

octobre 2017 règlementant la sécurité privée et 

particulière. 

/ 

 

I.6 Forme et contenu des offres 
 
Le soumissionnaire établit son offre en néerlandais ou français et complète l'inventaire sur le modèle 

annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres 
documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance 

entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 

 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et 

signés par celui-ci. 
 

Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le 

mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une 
copie de la procuration. 

 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans 

ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les 
prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être signées par le soumissionnaire ou 

son mandataire. 

 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 

 
Les soumissionnaires tiendront uniquement compte des prescriptions et des exigences 

inscrites dans le présent cahier spécial des charges et veilleront à ne pas joindre à leur 

offre d'éventuelles « conditions générales ». 
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I.7 Dépôt des offres 
 

L'offre mentionnant le numéro du cahier spécial des charges (OFFRE MP CAMERA) ou l'objet du 
marché est envoyée par courrier électronique aux adresses suivantes : 

 

L’offre doit être adressée à : 
murbain@forest.brussels  

epoitevin@forest.brusels   
 

La date et l'heure limites d'introduction des offres est le XXXXXXXXXXX. 

 
Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 

charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 
telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions. 

 

I.8 Ouverture des offres 
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 

 

I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la 

date limite de réception des offres. 
 

I.10 Critères d’attribution 
 

Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus 
avantageuse, déterminée sur base du prix. 

 

I.11 Variantes 
 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 
 

I.12 Options 
 

Il est interdit de proposer des options libres. 
Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. 

 

mailto:murbain@forest.brussels
mailto:epoitevin@forest.brusels
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I.13 Choix de l’offre 
 

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée sur base du 
prix. 
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II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 

établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 
 

II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
Le Collège communal a le rôle de fonctionnaire dirigeant. L'exécution et la surveillance du présent 

marché public se déroulent sous le contrôle du Collège communal. En application des dispositions des 

articles 236 et 123, 2° de la nouvelle loi communale, le collège des Bourgmestre et échevins est le 
seul organe compétent habilité à contrôler l’exécution du marché public, à apporter toute modification 

au présent marché en cours d’exécution, à octroyer / refuser la réception provisoire et définitive du 
marché. 

  

Toutefois, en application de l’article 236, § 4, de la même loi, le collège des Bourgmestre et échevins 
peut déléguer son pouvoir susmentionné au secrétaire communal ou à un autre fonctionnaire 

nommément désigné, à l’exception du pouvoir relatif à la modification du marché public en cours 
d’exécution. Le cas échéant, le fonctionnaire délégué, et les tâches qui lui sont assignées, sera 

désigné au plus tard avant la conclusion du marché et notifié à l’entrepreneur. Sur simple notification 

faite par la commune, celle-ci peut indiquer à l’adjudicataire un changement de personne physique 
revêtant la qualité de fonctionnaire délégué. 

 
 

II.2 Sous-traitants 
 

Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il 
joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités 

de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire.  
 

Si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d'autres entités pour sa sélection 

qualitative en ce qui concerne les critères relatifs aux titres d'études et professionnels ou à 
l'expérience professionnelle pertinente, l’opérateur économique est tenu de travailler avec ces sous-

traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à 
l'accord préalable du pouvoir adjudicateur. 

 
L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de 

ses engagements à des sous-traitants. 

Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants. 
 

Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 
juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, 

conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de du pouvoir adjudicateur avoir pris les 

mesures suffisantes afin de prouver sa fiabilité. 
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II.3 Assurances 
 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 
sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 
souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 

responsabilité garantie requise par les documents du marché. 

 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 

de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
 

II.4 Cautionnement 
 

Le cautionnement suivant est exigé : 
5% du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 

 

Le cautionnement est libéré dans son entièreté après la réception. 
 

Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la conclusion 
du marché. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir 

adjudicateur. 
Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les dispositions 

prévues à l'article 29 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées. 

 
La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de libération du 

cautionnement. 
 

II.5 Clause de réexamen : Révisions de prix 
 

Il n'y a pas de révision des prix pour ce marché. 
 

II.6 Durée 
 

Le marché prendra cours le 1er avril 2023 et se terminera le 31 décembre 2023. 
 

II.7 Confidentialité 
L’adjudicataire est tenu de respecter les règles de la déontologie et du secret professionnel en ce qui 

concerne les informations acquises dans le cadre du marché ou fortuitement au cours de l’exécution 
du marché. 

En toute circonstance, l’adjudicataire veille à n’accomplir aucun acte susceptible de porter atteinte aux 
intérêts du pouvoir adjudicateur ni à son image. 

Il reprend dans ses contrats avec les sous-traitants éventuels, les obligations de confidentialité 
susmentionnées qui sont à respecter pour l’exécution du marché. 
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II.8 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la 

date de la fin totale ou partielle des services, pour procéder aux formalités de réception et en notifier 

le résultat au prestataire de services. 
 

Le paiement du montant dû au prestataire de services doit intervenir dans le délai de paiement de 30 
jours de calendrier à compter de la date de fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 

adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des 

autres documents éventuellement exigés. 
 

 
Facturation électronique 

Le pouvoir adjudicateur encourage la transmission des factures sous un format électronique (au 

format XML selon le standard PEPPOL bis), conformément à l'article 192/1 de la loi du 17/06/2016. 
Une facture électronique est une facture qui a été émise, transmise et reçue sous une forme 

électronique structurée qui permet son traitement automatique et électronique. Une facture sous 
format PDF ou Word ou envoyée par courrier électronique n’est pas considérée comme une facture 

électronique au sens de cette définition. Plus d’informations : https://efacture.belgium.be .  
Les factures pourront être soumises directement via https://digital.belgium.be/e-invoicing/ ou via 

votre outil comptable (connecté au réseau PEPPOL). 

 
L’arrêté royal du 9 mars 2022, publié au Moniteur Belge le 31 mars dernier, 

oblige désormais les opérateurs économiques à transmettre leurs factures de manière 
électronique. L’entrée en vigueur de cette obligation est échelonnée en fonction de la 
valeur du marché et sera donc effective à des dates différentes. 

Ainsi, cette obligation sera effective : 

• Le 1er novembre 2022 pour les marchés publics et les concessions, dont la valeur estimée 
est égale ou supérieure au seuil de publicité européenne ; publiés ou qui auraient dû être 

publiés à partir de cette date, ainsi que pour les marchés publics et les concessions pour 

lesquels, à défaut d’une obligation de publication préalable, l’invitation à introduire une offre 
est lancée à partir de cette date. 

• Le 1er mai 2023 pour les marchés et les concessions dont la valeur estimée est inférieure 

au seuil de publicité européenne mais supérieure ou égale à 30 000 euros hors taxe sur la 
valeur ajoutée ; publiés ou qui auraient dû être publiés à partir de cette date, ainsi que pour 

les marchés et les concessions pour lesquels, à défaut d’une obligation de publication 

préalable, l’invitation à introduire une offre est lancée à partir de cette date. 

• Le 1er novembre 2023 pour les marchés et concessions dont la valeur estimée est 
inférieure à 30.000 euros HTVA ; à défaut d’une obligation de publication préalable, l’invitation 

à introduire une offre est lancée à partir de cette date. 

À noter toutefois qu’en vertu de la loi du 7 avril 2019, cette obligation de payement électronique 

connait une exception. En effet, les opérateurs économiques ne sont pas tenus de transmettre des 
factures de manière électronique pour les marchés et concessions dont la valeur estimée est inférieure 

ou égale à 3.000 euros HTVA, que ce soit pour les marchés dans les secteurs classiques et spéciaux, 
pour les contrats de concessions ou pour marchés dans les domaines de la défense et de la sécurité. 

 

https://efacture.belgium.be/
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II.9 Délai de garantie 
 

Aucun délai de garantie n'est applicable pour ce marché. 
 

II.10 Réception 
 

A l'expiration du délai de 30 jours qui suivent le jour fixé pour l'achèvement de la totalité des services, 
il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception du marché. 

Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, il appartient au prestataire de services 
d'en donner connaissance par envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière 

équivalente la date exacte de l'envoi au fonctionnaire dirigeant et de demander, par la même 

occasion, de procéder à la réception. Dans les 30 jours qui suivent le jour de la réception de la 
demande du prestataire de services, il est dressé selon le cas un procès-verbal de réception ou de 

refus de réception. 
 

 

II.11 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal 
 
Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du 

Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 
d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de 

se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à 

ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 
 

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, 

visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers 

en séjour illégal. 
 

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 
conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 

1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal 
social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 
chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 

 
 

II.12 Rémunération due à ses travailleurs 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du 
Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans 

les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-
traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 
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poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice 

que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 
 

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification 

visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 
travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 
chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 

 

II.13 Compétence juridictionnelle 
 

Les tribunaux civils de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles sont seuls compétents pour connaître 

de tout litige relatif à l'interprétation des dispositions du présent cahier spécial des charges et à son 
exécution (en ce compris le cautionnement). 

Cette clause demeure valable en cas de litispendance, connexité ou d'appel en garantie. 
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III. Description des exigences techniques 
 

III.1 Protections des données  
Conformément aux articles 28, 29 et 30 (et par extensions des articles référenciés par ceux-ci) du 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), l’adjudicataire et les sous-traitant sont 

tenus à plusieurs obligations envers le pouvoir adjudicateur responsable du traitement. 
Premièrement, l’adjudicataire et ses éventuels sous-traitants ne peuvent traiter les données 

personnelles que sur instruction du pouvoir adjudicateur responsable du traitement. L'adjudicataire est 
également tenu d’obtenir l’autorisation du pouvoir adjudicateur concernant le recours à un sous-

traitant dans le cadre des traitements de données à caractère personnel. L’adjudicataire doit fournir la 

liste de ses prestataires, leur localisation et les activités de traitement opérés par eux. L’adjudicataire 
et ses éventuels sous-traitants s’engagent à respecter les principes de confidentialité, d’intégrité et de 

disponibilité des données personnelles traitées et par conséquent d’implémenter les mesures de 
sécurité techniques et organisationnelles nécessaires concernant la protection des données à 

caractère personnel. Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de demander la documentation ou les 

preuves de ces mesures de sécurité. En effet, l’adjudicataire veillera à respecter les principes de 
protection des données dès la conception (« data protection by design ») et de protection des 

données par défaut (« data protection by default »). 
L’adjudicataire est également tenu d’assister le pouvoir adjudicateur à s’acquitter de ses obligations 

envers les personnes concernées à propos de l’exercice de leurs droits, que sont l’information, l’accès, 

la rectification, l’effacement, la limitation du traitement, la portabilité et l’opposition. 
Compte tenu de la nature du traitement et des informations à sa disposition, l’adjudicataire est tenu 

d’assister le pouvoir adjudicateur à tenir ses obligations concernant la sécurité du traitement (art. 32 
du RGPD), la communication des brèches de sécurité éventuelles et la notification de violations (art. 

33 du RGPD), , l’AIPD (art. 35 du RGPD - analyse d’impact relative à la protection des données et la 
consultation préalable de l’autorité de contrôle). 

Par ailleurs, l’adjudicataire est tenu, au terme du marché, de lui transmettre, ou à un tiers qu’il 

désigne, une copie du registre de traitement relatif aux données personnelles gérées par ses soins 
pour le compte du pouvoir adjudicateur ainsi que la restitution intégrale de toutes les données 

personnelles et éventuelles analyses d’impact. Ces données doivent être transmises dans un format 
permettant la poursuite de leur traitement sans qu’il soit nécessaire que le tiers, ou le pouvoir 

adjudicateur, investissent pour les collecter ou les convertir à des standards informatiques usuels. Une 

fois les données transmises, celles-ci doivent être détruites des infrastructures de l’adjudicataire 
(excepté en cas d’obligation légale). 

Enfin, en cas d’audit ou d’inspection par le pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire doit pouvoir fournir les 
documents nécessaires à la vérification de sa conformité. 

Le responsable de traitement de données à caractère personnel (DCP) est le Collège des bourgmestre 
et échevins. Le délégué à la protection des données de la Ville de Bruxelles ou Data Protection Officer 

(DPO) est contactable à l’adresse e-mail : ciso_dpo@forest.bussels. 

Le soumissionnaire transmet, dans une annexe intitulée « Annexe 3 », les documents nécessaires à 
l’évaluation de sa capacité à mener à bien le marché conformément aux dispositions du RGPD. Dans 

cette note, il explique comment il compte se conformer au RGPD : registre, délai, diagramme de 
l’installation, mesures techniques de sécurité, ses politiques et procédures, … 

Les traitements de données opérés par l’adjudicataire doivent être localisés en Europe. 

 

Une fois le marché alloué, un data processing agreement (DPA) détaillant les rôles et responsabilités 
de chaque partie sera signé.   
 

III.2 Descriptions techniques 
 

mailto:ciso_dpo@forest.bussels?subject=Demande%20d'information-r%C3%A9clamation%20
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Le marché a pour objet la capture, l’enregistrement et le transfert sécurisé d’images dans le cadre de 

la vidéosurveillance des incivilités en matière de propreté dans l’espace public ou dans des lieux 
visibles depuis l’espace public (exemple : les dépôts clandestins de déchets sur un terrain privé mais 

visible depuis l’espace publique), par le placement de caméras de surveillance (ou de leurres)  fixes 
temporaires dans un lieu ouvert, conformément à la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et 

l’utilisation de caméras de surveillance, et ses arrêtés d’exécution.  

Les incivilités rencontrées peuvent être par exemple des dépôts clandestins de déchets de tout type 
en rue, des dépôts de sacs d’ordures ménagères en dehors des heures et/ou des endroits autorisés, 

des salissures diverses de la voie publique telles que des déjections canines, de l’affichage sauvage, 
de l’apposition de graffitis, etc. 

Les leurres doivent être visuellement identiques aux caméras.  
La capture d’image doit avoir lieu 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. L’adjudicateur prendra donc en 
charge le remplacement des batteries sur toute la durée du marché et ce de manière à éviter les 
pannes. 

Le présent marché est passé en application de la décision du conseil communal du 04/09/2018 (avis 

positif quant au placement de caméras de surveillance fixes et fixes temporaires) et l’avis favorable du 
chef de corps de la zone de police. Ces décisions peuvent être communiquées à l’adjudicataire sur 

demande lors de l’exécution du marché.  

III.3 Endroits où sont placées les caméras/leurres 
 

Le pouvoir adjudicateur proposera de lieux sur le territoire de la Commune de Forest qui seront 

répertoriés comme « points noirs » en matière de propreté publique. Cette liste de « points noirs » est 
communiquée à l’adjudicataire dès le début de l’exécution du marché. L’adjudicataire et le pouvoir 

adjudicateur effectuent une visite sur place dans les dix jours de calendrier après le début du marché 
afin de définir définitivement les sites pertinents pour le placement des systèmes de vidéosurveillance. 

Chaque système de vidéosurveillance est déployé sur un des « points noirs ».  

Le pouvoir adjudicateur demande également à l’adjudicataire l’installation de leurres à des endroits 
supplémentaires. Ces leurres sont en tous points similaires aux caméras mises à disposition par 

l’adjudicataire, mais n’enregistrent évidement aucune image. 
Durant l’exécution du marché, les systèmes de télésurveillance sont susceptibles d’être déplacés sur 

différents « points noirs » sur le territoire. Ces déplacements sont effectués par l’adjudicataire selon 
les demandes du pouvoir adjudicateur. Le déplacement a lieu au maximum 15 jours de calendrier 

après la demande du pouvoir adjudicateur et en moyenne 1 fois par mois et par caméra. 

Durant l’exécution du marché, le pouvoir adjudicateur peut modifier la liste des « points noirs » en y 
ajoutant ou supprimant certains sites. Les sites qui sont éventuellement ajoutés à la liste se situent 

toujours sur le territoire de la Commune de Forest. En cas d’ajout d’un ou de plusieurs sites qui 
doivent être surveillés, une nouvelle visite sur place est organisée afin que l’adjudicataire puisse à 

nouveau valider la pertinence de l’installation des caméras à ces endroits. 

L’adjudicataire s’occupe également du placement et de la reprise de la signalisation légalement 
requise dans le cadre de l'utilisation de systèmes de vidéosurveillance dans des lieux publics sur les 

différents sites. 
 

III.4 Les systèmes de vidéosurveillance 
 

Les caméras mises à disposition par l'adjudicataire permettent un enregistrement de qualité optimale 
de jour comme de nuit avec une visée jusqu'au moins 20 mètres de distance. Les images reçues sont 

lisibles sur ordinateur et sont facilement et rapidement téléchargeables sur un ordinateur standard. 
Sur ces images, la lecture des lettres et chiffres d'une plaque d'immatriculation d'un véhicule doit être 

possible de jour comme de nuit.  

Les systèmes de vidéosurveillance peuvent être fixés en hauteur sur des bâtiments de l'espace public 
ou sur des poteaux de rue (comme par exemple des poteaux de signalisation ou d'éclairage). 

L’installation, la fixation et les déplacements de caméras et d’éventuels leurres sont exécutes par 
l'adjudicataire. Ces caméras peuvent également être placées à l'intérieur de bâtiments communaux ou 
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privés. Dans pareille hypothèse, le pouvoir adjudicateur se charge d'obtenir auprès des gestionnaires / 

propriétaires de ces bâtiments leur autorisation écrite, laquelle est communiquée à l'adjudicataire.  
 

Description des caméras 
Des systèmes de vidéosurveillance autonomes, composés chacun de 2 caméras IP de minimum 6 

Mégapixels, sont mis à disposition du pouvoir adjudicateur par l’adjudicataire. 

Chaque système de vidéosurveillance est suffisamment compact pour pouvoir être facilement installé sur 
la voie publique, par simple installation sur du mobilier urbain par exemple. Comme le déplacement 

régulier de ces systèmes de surveillance est demandé pendant la durée du marché, toute manipulation 
(installation / déplacement / enlèvement) doit pouvoir être réalisée de façon la plus facile et rapide 

possible. 
Ces dispositifs sont alimentés par pack batterie pouvant garantir une autonomie de 144 h minimum, afin 

de limiter le nombre d’intervention à faire au niveau des systèmes de vidéosurveillance pour changer les 

batteries. Les packs batterie sont fixés directement sur les dispositifs de vidéosurveillance, sans devoir 
prévoir de rallonge. Afin que leur présence sur la voie publique soit relativement discrète, les dimensions 

d’un système de vidéosurveillance + batterie ne dépassent pas les valeurs suivantes :   

- hauteur :60 cm 

- largeur : 20 cm 

- profondeur : 40 cm 

 

Par ailleurs, étant donné qu’ils sont principalement installés sur du mobilier urbain (panneaux de 

signalisation, poteaux d’éclairage publics, …) leur poids ne dépasse pas 18 kg, batteries incluses. 
Les systèmes de vidéosurveillance sont étanches, utilisables tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, avec :

    

- possibilité de réglage de zoom, à distance, 

- mise au point automatique, 

- détecteur de mouvement,  

- mode vision nocturne,  basé sur la technologie « Moonlight » 

Les systèmes de télésurveillance sont placés indépendamment les uns des autres dans l’espace public 
de la Commune de Forest, en différents endroits. En fonction du lieu de placement des caméras et de 
l'objectif souhaité (immatriculations ou riverains), les lentilles seront adaptées à la demande. Ces 
lentilles peuvent donc être modifiées pour optimaliser les résultats lors d’une intervention de 
déplacement. 

Les systèmes de surveillance fonctionnent en continu mais l'enregistrement proprement dit des 

images se déclenche automatiquement sur base d'un évènement inhabituel dans le champ de vision 
des caméras, et ce par un algorithme prédéfini. Dès que l'enregistrement est activé, le système de 

surveillance conserve les images de 20 minutes avant à 20 minutes après la survenue de l'évènement 
inhabituel. Cet enregistrement est conservé sur une carte mémoire d'une capacité suffisante pour 

conserver les images pendant une semaine. La carte mémoire sert de stockage temporaire des images 

avant leur envoi automatique et sécurisé vers une plateforme de stockage sécurisée. Les fichiers les 
plus anciens sont automatiquement effacés au fur et à mesure des nouveaux enregistrements. 

L’adjudicataire s’assure, via, par exemple, un contrôle automatique, de la réussite du transfert des 
séquences vidéo vers la plateforme sécurisée avant suppression au niveau de la carte mémoire des 

caméras, de façon à garantir la disponibilité des données même en cas d’échec d’un transfert. 

Dans le cadre du RGPD, un niveau de protection adéquat (ex : chiffrement des données  en transit et 
at rest sur la carte mémoire) est prévu, afin d’empêcher toute personne non autorisée qui obtiendrait 

par un biais quelconque des fichiers d’en lire le contenu. 
L'algorithme est facilement modifiable et adaptable. A la demande du pouvoir adjudicateur, 

l'algorithme est adapté, au frais de l'adjudicataire, afin de détecter différents types d'incivilités dans 
l'espace public.  

Par ailleurs, dans certains cas, il doit être possible de prévoir des « privacy masks », notamment si le 

placement d’une caméra pose des problèmes en termes de respect de la vie privée (en ciblant par 
exemple une zone qui, sans « privacy mask » donnerait une vue, ne serait-ce que partielle, sur 

l’intérieur de logement privatif).  
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Les images enregistrées par les caméras sont notifiées au pouvoir adjudicateur par e-mail et envoyées 

par une connexion sécurisée qui permet de télécharger les images. Tant le canal de communication 
que la plateforme d’hébergement (localisation européenne) des images sont sécurisés. Idéalement, 

l’envoi des images se fait de serveur à serveur via un protocole de transfert sécurisé et crypté. 
La solution (depuis la carte mémoire à l’espace de stockage pour la réception initiale des images et 

traitement post-analyse des images) doit respecter les temps de rétention imposé par la Loi Caméra, à 

savoir 30 jours de rétention pour les images (excepté en cas d’enquête).  
Le coût de transfert des enregistrements est à la charge de l'adjudicataire. La recherche d'images 

dans les enregistrements est effectuée via une référence de temps pour faciliter l'exploitation des 
données. 

L'adjudicataire assure l'entièreté du dispositif de caméras contre le vol et les possibles dégradations.  
En cas de dégradation du matériel, l'adjudicataire s'engage à réparer ou remplacer les caméras 

endéans les 15 jours de calendrier de la constatation. Dans tous les cas de figure, l'adjudicataire 

s'arrange pour que la prise d'images et leur transfert s'effectuent de manière continue en veillant au 
remplacement immédiat de tout matériel défaillant, et ce dès la constatation du dysfonctionnement ou 

des dégradations Le pouvoir adjudicateur est tenu au courant de tout évènement ou incident qui 
dégraderait le service contracté. 

L’adjudicataire organise une formation à destination d’environ 3 personnes de la cellule Propreté 

Publique qui seront amenées à traiter les informations communiquées par l’adjudicataire. La formation 
sera organisée en français. 

 
Description des leurres 
Les leurres ont le même aspect extérieur (dimensions, couleur, lentille,…) que les caméras décrites 
ci-dessus de 
manière à ce qu’on ne puisse pas les différencier depuis l’espace public. 

 

III.5 Bien-être des travailleurs 
 

Le pouvoir adjudicateur communique les dispositions générales de prévention et de protection au 

travail à l’adjudicataire lors de la conclusion du marché. 
L’adjudicataire remplit la déclaration qui en fait partie et l’envoie au pouvoir adjudicateur avant de 

commencer les prestations. 
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ARRÊTÉ PAR LE COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS 
EN SÉANCE DU XXXXXXXXX 2023. 
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ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 

“LOCATION DE CAMÉRAS PERMETTANT LA CAPTURE, L'ENREGISTREMENT ET LE TRANSFERT 

SÉCURISÉ D'IMAGES D'INFRACTION EN MATIÈRE DE PROPRETÉ DANS L'ESPACE PUBLIC” 
 

Procédure négociée sans publication préalable 
 

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Le 
montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres. 
 

Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 

Qualité ou profession : 
Nationalité : 

Domicile (adresse complète) : 

 
Téléphone : 

GSM : 
Fax : 

E-mail : 

Personne de contact : 
 

Soit (1) 
 

Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 

Nationalité : 

ayant son siège social à (adresse complète) : 
 

Téléphone : 
GSM : 

Fax : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 
représentée par le(s) soussigné(s) : 

(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 

pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 
Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 

 
Soit (1) 

 
Groupement d'opérateurs économiques (y compris la société momentanée) 

 

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  
Qualité ou profession :  

Nationalité :  
Adresse ou siège social :  

 

Téléphone : 
GSM : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 
Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  

Qualité ou profession :  
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Nationalité :  

Adresse ou siège social :  
 

Téléphone : 
GSM : 

E-mail : 

Personne de contact : 
 

Ces données doivent être complétées pour chacun des participants au groupement. 
 

Le groupement est représenté par l'un des participants, dont le nom est :  
 

 

S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU 
CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (PP-S-2023-01) : 

 
pour un montant de : 

 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 
 

(en lettres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 

 
................................................................................................................................................... 

 
 

Informations générales 

 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
 

Sous-traitants 

 
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Personnel 

 
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est 

employé : 

 
OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 

 

Paiements 
 

Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 
................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. . 
 

 

 
 

Documents à joindre à l'offre 
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À cette offre, sont également joints :  
- les documents datés et signés, que le cahier des charges impose de fournir ;  

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir ; 
- les documents de sélection qualitative ; 

- un dossier technique comprenant une description technique complète et une documentation avec 

des photos de chaque produit proposé (caméras, batteries, cartes mémoire, logiciel, algorithme, 
interface vidéo…), en français et/ou en néerlandais ; 

- les documents nécessaires à l’évaluation de sa capacité à exécuter le marché conformément aux 
dispositions du RGPD ; 

 
 

 

Fait à ........................................................................................................................................... 
 

Le ................................................................................................................................................ 
 

Le soumissionnaire, 

 
 

 
Signature : ................................................................................................................................... 

 
Nom et prénom : .......................................................................................................................... 

 

Fonction : ..................................................................................................................................... 
 

(1) Biffer les mentions inutiles
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ANNEXE B: INVENTAIRE 

“LOCATION DE CAMÉRAS PERMETTANT LA CAPTURE, L'ENREGISTREMENT ET LE TRANSFERT SÉCURISÉ D'IMAGES 
D'INFRACTION EN MATIÈRE DE PROPRETÉ DANS L'ESPACE PUBLIC” 

  

N° Description Type Unité Q 

PU en chiffres 

HTVA Total HTVA 

1 Location, placements, déplacements, fixations et raccordements d’un système de 

vidéosurveillance. Comprend tous les éléments décrits dans les clauses techniques du cahier 
spécial des charges– par caméra – par mois 

QP pièce 3   

2 Location, placements, déplacements, fixations et raccordements d’un système de 
vidéosurveillance. Comprend tous les éléments décrits dans les clauses techniques du cahier 

spécial des charges – par leurre– par mois 

QP pièce 3 
 

  

Total HTVA :  

TVA 21% :  

Total TVAC :  

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. Le montant total HTVA (la quantité de produits x le prix unitaire) doit être à chaque fois 
arrondis à 2 chiffres après la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon 
formulaire d’offre. 

 

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction : ...................................................... 
 

Nom et prénom : .................................................................... Signature : 

 


